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Assistance aux Jordaniens vulnérables et en 

situation d’insécurité alimentaire touchés par 

la crise économique prolongée qu’aggrave le 

conflit syrien 

Nombre de bénéficiaires 160 000 

Durée du projet 18 mois  
(août 2013–janvier 2015) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

8 169 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Produits alimentaires 4 530 205 

Espèces/bons 11 440 678 

Total 24 026 884 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les points 

soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la demande 

expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence fait droit à 

cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du temps dont 

dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, OMC*: M. M. Diab Courriel: mohamed.diab@wfp.org 

Directrice de pays:  Mme M. Ahmed Courriel: maha.ahmed@wfp.org 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional du Caire (Moyen-Orient, Afrique du Nord, Europe orientale et Asie centrale) 
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RÉSUMÉ 

1.  Les conséquences de la crise économique en Jordanie ont révélé des failles dans les 

dispositifs nationaux relatifs à la sécurité alimentaire et à la protection sociale, ainsi que la 

capacité limitée du Gouvernement à investir au profit des filets de sécurité, des moyens 

d’existence et de l’autosuffisance. Cette situation a été aggravée par le conflit syrien, qui a 

entraîné un afflux massif de réfugiés dans le pays (600 000 réfugiés, soit l’équivalent de 

10 pour cent de la population); cela a fait peser une pression accrue sur les services publics 

et donné lieu à une réduction des moyens consacrés par le Gouvernement aux filets de 

sécurité. Le pays s’emploie à éliminer progressivement les subventions globales coûteuses 

pour privilégier des interventions ciblant les plus démunis. Le PAM est chargé d’appuyer 

les Jordaniens vulnérables pendant cette période de transition, afin d’aider le pays à répondre 

simultanément aux besoins des réfugiés et à ceux de sa propre population vulnérable. 

2.  Le PAM utilisera une panoplie d’outils flexible englobant assistance sous forme de vivres 

et d’espèces non assortie de conditions et programmes Vivres pour la création d’avoirs et 

Vivres pour la formation ciblant les populations les plus démunies. Cet appui contribuera à 

enrayer la détérioration de la sécurité alimentaire. La population ciblée vivant 

principalement dans des communautés accueillant des réfugiés, cette assistance permettra à 

ces communautés de continuer d’aider les réfugiés et améliorera la cohésion sociale entre 

les deux groupes. 

3.  Les conditions socioéconomiques en vigueur dans les zones pauvres et exposées à 

l’insécurité alimentaire ne devraient s’améliorer ni à court ni à moyen terme, et pourraient 

même se dégrader si les crises se prolongent. À cela s’ajoutent de graves problèmes 

environnementaux et une évolution de la situation politique marquée par une exacerbation 

des tensions au niveau national et régional. 

4.  Conformément aux stratégies du Gouvernement, cette intervention prolongée de secours 

et de redressement vise à satisfaire les besoins alimentaires à court terme des 

160 000 bénéficiaires vulnérables et exposés à l’insécurité alimentaire qui sont ciblés, et à 

protéger leurs moyens d’existence. Pendant la mise en œuvre, le PAM concevra un ensemble 

d’interventions plus intégrées et plus énergiques, afin de contribuer à améliorer la résilience 

des ménages et des communautés face aux bouleversements socioéconomiques et aux chocs 

d’ordre climatique. 

5.  Les taux de chômage et de pauvreté sont élevés, en particulier dans les communautés 

exposées à l’insécurité alimentaire. Pour faire face à ce problème, on évaluera les possibilités 

de passer d’une assistance sans conditions à des activités assorties de conditions faisant appel 

à de la main-d’œuvre, qui seront menées dans les zones urbaines et seront destinées aux 

personnes aptes au travail. Une composante de développement des capacités fera fond sur 

l’assistance technique que le PAM fournit au Gouvernement. 

6.  Le présent projet s’inscrit dans le droit fil des stratégies de lutte contre la pauvreté 

du Gouvernement et du Programme national (2006–2015). L’intervention est conforme 

au Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (2013–2017) et aux 

Objectifs stratégiques 1 et 3 du PAM, l’accent étant particulièrement mis sur 

l’augmentation des capacités. Elle appuiera la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement 1 et 3. 
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